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approche anthropologique des notions 

Problématique :

La responsabilité de l’école et des enseignants dans le devenir éducatif et scolaire des élèves handicapés a été largement démontrée. Ils sont impliqués dans leurs démarches et leurs outils pédagogiques face à leurs élèves jusque dans le regard qu’ils peuvent porter sur ceux-ci. Les enseignants ont par leur attitude un grand pouvoir sur la construction et la reconnaissance identitaire des élèves, illustré par la figure de Pygmalion. S’ils peuvent considérablement réduire les conséquences des difficultés ou du handicap, ils peuvent au contraire les aggraver. 

Ce fait a été évoqué très explicitement, dans l’importante circulaire d’avril 2002 qui pour la première fois mentionnait la notion de besoins éducatifs particuliers. Il y était question déjà de « situation de handicap » notion qui allait devenir définitionnelle pour le CAPA-SH (la nouvelle mouture des certifications professionnelles de l’enseignement spécialisé) : « (elle) n’est pas seulement liée aux atteintes de maladie ou aux déficiences dont sont porteurs certains élèves. Les conséquences des atteintes, maladies ou déficiences peuvent être considérablement réduites par des démarches pédagogiques appropriées ainsi que par la qualité de l’environnement matériel, physique et humain dans lequel les élèves évoluent ». 

Grâce à la notion de situation, ce ne sont pas seulement les atteintes ou les déficiences biologiques physiologiques ou fonctionnelles qui sont reconnues pour leurs effets déterminants sur le handicap mais aussi l’environnement, le contexte relationnel ou pédagogique. La circulaire ajoutait une mise en garde : « A l’inverse, des lacunes d’un parcours scolaire peuvent générer des incapacités qui sans lien avec une atteinte ou une déficience, créent pour le futur adulte les conditions d’un désavantage social durable du fait d’apprentissages mal ou insuffisamment maîtrisés ». La situation, en effet, peut opérer en positif, elle peut aussi avoir une influence néfaste.

On constate combien depuis ce texte de 2002, par un mouvement déjà bien amorcé auparavant, les textes de 2003 et particulièrement les textes de 2004 reconnaîtront chaque fois mieux l’importance déterminante des facteurs contextuels et relationnels. Ils invitent à être attentifs : l’environnement, l’accueil et le contexte doivent se donner les moyens de changer. Il faut scolariser les élèves en situation de handicap et par des pratiques différenciées adaptées à leurs besoins éducatifs particuliers, faciliter leur accès à l’enseignement primaire mais aussi secondaire. 

Le Journal Officiel du 7 janvier 2004 a publié cinq textes importants concernant l’organisation d’une rénovation de la formation spécialisée. Ils définissent le CAPA SH (Certificat d’Aptitude Professionnelle pour les Aides Spéciales, l’Enseignement Adapté et la Scolarisation des Élèves en Situation de Handicap) qui remplace le CAPSAIS. Le 2 CA-SH, ( le Certificat Complémentaire pour les Enseignements Adaptés et la Scolarisation des Élèves en Situation de Handicap dans le second degré) est une innovation bien venue. On regrettait que toutes sortes de contraintes depuis longtemps empêche l’accueil dans le secondaire. 

Les textes et les nouvelles injonctions officielles très attendus qui accompagnent les transformations dans la formation professionnelle sont-ils à la hauteur des attentes? 

On doit rester sceptique et critique pour souligner d’abord cette redoutable baisse de moyens alloués à la formation professionnelle. Il est inquiétant que la formation passe de 700 heures à 400 heures : peut-on initier une professionnalisation sérieuse avec une telle diminution horaire ? Mais on peut aussi saluer la création, pour la première fois, d’un diplôme spécialisé tourné vers les besoins des élèves du secondaire et le recours à des notions nouvelles plus justes sur le plan théorique et social. 

Le tournant est encourageant mais pour répondre au défi que représente un nouvel essor de formation à la fois pour le premier degré et le second degré, dans le cadre actuel des mutations des institutions et des mentalités, il demande des ressources de toutes sortes. Les moyens matériels bien-sûr, mais aussi les outils éducatifs, pédagogiques et didactiques enfin aussi et surtout les ressources réflexives sont nécessitées. Nous ne pouvons pas faire l’économie d’une réflexion de fond sur l’attitude de notre société devant le handicap. 

Quelle est la place des élèves et des personnes en difficulté ou ‘en situation de handicap’ dans notre société et dans nos écoles ? Là comme ailleurs, l’intégration semble en panne, et il ne suffit pas, pour effacer les résistances et les difficultés, d’évacuer le terme lui-même.

La notion d’inclusion ne viendrait-elle pas dans ce cas comme une réponse alternative toute indiquée à l’exclusion ? L’apparente symétrie sémantique semble plus satisfaisante mais ne fonctionnerait-elle pas plutôt comme un leurre ? L’évidence toute plaquée demande à être réinterrogée. L’adoption de cette nouvelle notion d’une société inclusive alors que les notions de handicap et d’intégration sont encore mal élucidées dans leurs ambivalences et leurs contradictions, pourrait s’avérer prématuré voire dangereux. L’intégration dont on parle depuis tant d’années est encore loin d’être tangible, elle est même menacée par des dérives, des régressions, des résistances de toutes sortes. Il importe de réfléchir
 aux ambiguïtés de la notion et des politiques pour la mettre en œuvre, la déconstruction de la notion est indispensable pour voir et comprendre les résistances significatives qu’elle soulève. Comment comprendre en effet que l’exigence d’intégration toujours plus forte en droit doive affronter des résistances chaque fois amplifiées dans les faits ?

La notion d’inclusion dans ce contexte vient elle apporter plus d’intelligibilité ou au contraire prolonger la confusion ? Ne fonctionnerait-elle pas comme un rideau de fumée et une illusion masquant ce qui demande à ête vu, qui est sur le point de se donner à lire aujourd’hui ? 

Avec des formations brèves il est important d’accroître l’intensité réflexive des praticiens de l’enseignement spécialisé sur ces notions. Il est urgent de former des praticiens réflexifs (Perrenoud) susceptibles de développer une compréhension profonde de l’attitude de nos sociétés à l’égard du handicap, de changer leur regard sur les élèves et les personnes en situation de handicap  et d’aider les autres membres de la communauté éducative à en faire autant.

Pour élucider les résistances diffuses et multiples, il faut lever les voiles de la méconnaissance qui pèse sur ces processus relationnels (entre les personnes, dans la vie institutionnelle, sociale et sociétale). On y parvient en ayant recours à un modèle anthropologique. 

Dans un premier temps je soulignerai le rôle moteur des Droits de l’Homme ainsi que le travail des notions dans le cadre de l‘OMS qui impulsent ces mutations et ces transformations de manière forte et sans doute irrévocable.

Puis je constaterai l’avancée des notions dans les institutions et les représentations 

Enfin, dans un troisième temps, nous verrons grâce à l’approche anthropologique comment comprendre les résistances, pour les dépasser.

I La montée en puissance de l’exigence des Droits de l’homme :

Elle est très nette dans le domaine du droit sinon dans celui des faits. Aujourd’hui, la reconnaissance d’une égale dignité des personnes sur le plan du sexe, des religions, des conditions sociales et physiologiques fait consensus dans de nombreux pays où cette exigence a été ratifiée . 

I A Des textes de plus en plus précis :

Les textes universels des Droits de l’Homme ont été précisés et recontextualisés pour des populations les plus fragiles : pour les enfants, les femmes ou pour d’autres publics en situation de discrimination sexuelle et surtout pour les personnes handicapées. 

Soulignons la parution d’un texte important en 1992 dans le cadre de l’ONU qui précise « Les règles universelles pour l’égalisation des chances des personnes handicapées ». Nous devons beaucoup à ce texte qui fait un rappel très clair sur le droit à l’éducation, l’accès aux grands services publics, le droit à la reconnaissance, le refus de toute discrimination concernant les personnes handicapées. La France a ratifié ces mesures. Ratifier un texte, signifie pour un pays de s’obliger, en quelque sorte de manière contractuelle, à traduire ses objectifs dans ses institutions, à les faire advenir dans le réel politique, social, institutionnel. Ce texte a donné un essor remarquable à toutes les mesures législatives parues depuis. 

On peut aussi mentionner un autre texte important en 1995 qui souligne les besoins éducatifs fondamentaux : 960 000 000 d’adultes (dont deux tiers de femmes) sont encore analphabètes ou illettrées et un adulte sur trois n’a pas encore eu accès à l’appropriation des savoirs dans le monde. Ces besoins éducatifs fondamentaux sont l’horizon qui nous permet de comprendre les mesures en faveur des besoins éducatifs particuliers. Depuis que les juridictions européennes et françaises ont ratifié ces textes il y a une sorte de progrès inéluctable, en tout cas dans le domaine du droit et des textes, encore malheureusement trop souvent contredit par les faits qui résistent. 

I B La notion de handicap témoin d’une évolution des mentalités. 

Il faudrait remonter très loin pour percevoir un devoir d’assistance aux personnes souffrantes ou diminuées dans leur corps, dans leur physiologie ou leur esprit, sans doute jusqu’aux précurseurs chrétiens et philanthropiques. C’est à l’époque de Napoléon que s’est opérée la prise de conscience de la responsabilité de l’Etat à l’égard des conscrits, le sens d’une redevabilité de la nation est apparue progressivement d’abord aux mutilés de guerre, elle sera prolongée par les mesures d’aide sociale en faveur d’autres catégories. Les premières catégorisations des ayant droit ont donné des appellations en termes souvent négatifs (invalides, infirmes, déments, inadaptés, etc.), jouant par là de manière ambivalente. 

A un certain moment de cette évolution des mentalités et des lois, le mot énigmatique de handicap s’est imposé et depuis, il est employé, en lien avec la progression et le souci d’une politique de redistribution égalitaire et solidaire. Ce terme mystérieux est très chargé de toutes sortes de représentations et se prête tout particulièrement à l’éclairage d’une déconstruction anthropologique, on le verra plusz bas, pourtant dès son apparition, il semble faire l’unanimité. Il est aujourd’hui universellement utilisé après son adoption par l’OMS. La transformation rapide des usages langagiers auquel il est associé constitue d’ailleurs un indicateur intéressant de l’évolution des attitudes et de représentations. 

Récemment encore, on parlait simplement des ‘handicapés’, aujourd’hui le terme est utilisé avec davantage de précautions. Employé comme substantif sous sa forme de participe passé, le terme semble identifier la personne à ce handicap qu’elle manifeste et auquel on risque de la confondre. C’est pourquoi par la suite on a préféré l’expression de ‘personne handicapée’, plus délicate car le statut personne est rappelé, mais il n’en reste pas moins qu’elle y est encore un peu réduite au handicap qui la caractérise. 

Puis on a entendu l’expression de ‘personne porteuse de handicap’ qui voulait par là instaurer une distance plus grande entre la personne et le handicap. Mais l’expression malgré la bonne volonté qui la caractérisait évoquait encore des connotations génétiques et fatalistes (ne parle-t-on pas de ‘porteur’ d’un gène ou d’un chromosome ?). Le handicap restait premier occultant la personne qui apparaissait comme un simple support. Plus récemment, témoignant toujours d’un réel effort sémantique pour dégager la personne du handicap on a diffusé l’expression de ‘personne avec un handicap’. Ce vertueux travail d’euphémisation symbolique, sans jamais parvenir tout à fait à masquer le malaise devant la réalité du handicap, s’efforce encore en vain de valoriser davantage la personne sous le handicap. Comment comprendre l’ambivalence d’une inconstestable manifestation d’aide réelle et effective toujours plus ou moins accompagnée de stigmatisation ? 

La difficulté, en effet, est de taille, elle est autant politique, administrative que sociale et théorique. Elle touche à la science et à toute rationalisation de l’humain. Il s’agit d’objectiver (mesurer, évaluer, qualifier) le handicap sans cesser de traiter celui ou celle qui en est atteint comme sujet et personne, c'est-à-dire jamais comme un objet. J’insiste sur l’enjeu de ces notions centrales et fondatrices de nos institutions démocratiques, pour mieux les définir je me permets de renvoyer à deux numéros de La Nouvelle Revue de l’AIS ainsi qu’à un ouvrage collectif 
.

L’objectif majeur est de donner à la notion de personne tout son poids de singularité absolue et de dignité qui en appelle à la relation et au respect, pour l’associer à une notion de handicap enfin dégagée de l’essentialisme, fixiste et réifiant qui le caractérise encore trop. 

Il semble que depuis 2001, à partir de la circulaire de 2002, des textes de 2003 et surtout ceux de 2004, la notion de ‘personne en situation de handicap’ a poursuivi l’objectif de mieux distinguer la personne du handicap, pour montrer que le contexte accroît le handicap, le consacre ou diminue son impact. Cette évolution réellement positive a permis de considérer le handicap non plus seulement comme un fait naturel, consubstantiel à la personne mais comme un processus lié à l’environnement qui peut être amplifié ou allégé selon la prise en charge et la responsabilité relationnelle et institutionnelle.

Ce mouvement a été accompagné par le travail en quelques étapes et quelques décennies fait par la Commission Internationale sur le Handicap présidée à l’OMS par Philipp Woods qui est d’ailleurs anthropologue de formation.

La gageure d’une telle définition consistait à mesurer le poids du handicap dans la condition physiologique, sociale et anthropologique de la personne sans négliger le respect de l’humain. 

En effet, il faut bien catégoriser, ne serait-ce que pour reconnaître, et objectiver à un moment. Il est indispensable de pouvoir mesurer, comparer, évaluer pour accorder des compensations financières et des prestations sociales. Catégoriser s’avère nécessaire sur le plan logique mais toujours dangereux sur le plan anthropologique. L’étymologie gr. de catégorie (de catos et agora : trier les meilleurs sur la place public) nous renvoie à cette difficulté essentielle : comment sélectionner les élites sans prendre le risque de déprécier les autres ? Les catégorisations hiérarchisent, qualifient c’est pourquoi elles ont le pouvoir de rabaisser et de disqualifier. A juste titre, nous sommes fiers de l’avancée épistémologique, cognitive et pragmatique qu’ont représenté les classifications botaniques, zoologiques, mais classifier l’humain sans dégât anthropologique n’est pas chose facile. Surmonter ‘la mal mesure de l’homme’ est le grand défi des sciences de l’homme aujourd’hui qui pour être véritablement ‘humaines’ devront apprendre à objectiver, à mesurer, à classer, sans disqualifier ni stigmatiser les subjectivités. 

Il s’agissait de travailler cette notion de handicap pour lui ménager à la fois visibilité et objectivité sans l’attacher irrémédiablement à la personne avec le risque de dévalorisation qui s’ensuit. Eviter le fixisme, l’essentialisme et la stigmatisation est un défi tout à la fois épistémologique, social et humain que les travaux de l’OMS ont su affronter. 

En 198I, trois concepts sont proposés pour préciser la notion de handicap : déficience, incapacité, désavantage. Déficience souligne l’aspect lésionnel et physiologique, incapacité l’aspect fonctionnel et désavantage ou handicap (au sens restreint) l’aspect situationnel et relationnel. Ce travail a été poursuivi dans un double souci : dégager des classifications internationales opérationnelles et efficaces, éviter les catégorisations fixistes et stigmatisantes. Les aspects fonctionnels et relationnels ont été développés dans un cadre plus systémique, faisant évoluer les classifications, dans le bon sens, à mon avis, même si l’immense travail épistémologique commencé n’est pas encore abouti. Les textes ratifiés en France en 2001 pourraient donc contribuer à un essor notoire vers l’amélioration des structures, des mentalités, des attitudes, des regards. 

Il importe maintenant de mesurer le chemin parcouru autant que les résistances encore à l’œuvre. 

II Grandeurs et misères de l’intégration

Le souci de l’intégration des élèves en difficulté dans les instructions officielles de l’école française par exemple a évolué en un peu moins d’un siècle avec une rapidité étonnante. 

 II A De la séparation vers l’intégration :

L’héritage de représentations très archaïques de l’anormal autant que la fièvre classificatrice des débuts des sciences humaines ont donné dans un premier temps la création de structures séparées et spécialisées. Celles-ci permettaient effectivement par cette mise à part de répondre plus précisément aux besoins indiqués par les différentes nosographies. Pourtant malgré le souci de différencier les taxinomies, cette phase de séparation et de spécialisation dans l’AIS débouchait sur une mise à l’écart des enfants ‘malformés’, ‘débiles’ ou ‘inadaptés’, dans des structures se révélant très vite ségrégatives. Elle a donné lieu à la vive critique des sciences de l’éducation. 

Une autre phase s’est engagée ultérieurement, davantage tournée vers ce, qu’après d’autres, j’appellerai « la révolution copernicienne de l’adaptation ». Les élèves et les enfants considérés d’abord comme ‘inadaptés’ ont ainsi amené l’école à réfléchir à l’adaptation scolaire qui convenait : non pas tellement celle des élèves que surtout celle de l’école. Cette évolution se poursuit encore aujourd’hui et se parachève avec le souci d’une école qui s’adapterait à chacun pour répondre avec diversité aux besoins particuliers. 

On a pu constater ensuite l’initiation d’une troisième phase (déjà en partie amorcée dans la Loi d’orientation de 1975, mais surtout celle de 1989) qui perdure aujourd’hui. Elle correspondrait enfin à celle l’intégration véritable avec mise en œuvre diversifiée de dispositifs d’intégration individuels et collectifs. L’enjeu est de casser les structures figées qui menacent de devenir des filières de rélégation et de ségrégation sans noyer le tout dans l’indifférenciation en essayant chaque fois d’instaurer et d’instituer des dispositifs souples. Dans ce modèle, le réseau comme figure est préféré à la structure parce que sans fin, sans limite, il organise et fédère sans fermer ni figer. Il engendre des dynamiques ouvertes qui vont s’insinuer profondément dans l’espace institutionnel. Ainsi en est-il avec l’accompagnement d’intégration individuelle d’élèves dans l’enseignement ordinaire, mais aussi avec le RASED (le Réseau d’Aide aux Elèves en Difficulté) qui va justement prévenir, remédier et rassembler les énergies pour faire en amont (dépister des difficultés) comme en aval tout un travail de prise en charge (dynamiser les collaborations autour du suivi des élèves et de leurs projets). 

De même, les CLIS (Classes d’Intégration scolaire) dans le primaire ou les UPI dans le secondaire (Unité Pédagogique d’Intégration) ne sont plus des structures fermées mais des dispositifs très subtils qui rassemblent et réunissent les élèves tout en leur permettant de bénéficier des enseignements avec les autres dans les classes ordinaires. Il s’agit toujours d’instaurer des suivis, des projets individualisés qui vont accompagner le processus d’intégration sans cesser de protéger. Il en est de même pour les SEGPA (Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté) qui doivent rassembler sans capturer ni isoler les élèves en favorisant le projet personnel d’intégration scolaire et professionnel. 

Ces fonctionnements sont délicats, ils oscillent tour à tour entre le risque de ghetto ou au contraire celui d’effacement de toute limite. Dans ce dernier cas, il s’agirait moins de véritable intégration que d’assimilation pure et simple à un groupe sans prise en compte d’aucune singularité ni altérité.

La peur de la séparation ségrégative est justifiée. A un moment je crois, on avait même préféré l’appellation de EGPA parce qu’on se méfiait du S (celui de Section, de Séparation) qui risque toujours de restaurer une relégation. Mais nous ne devons pas oublier le second risque, tout aussi grave, celui de la perte de toute différenciation dans l’amalgame assimilateur.

Ces trois phases historiques successives n’ont pas été simplement alternatives mais, comme des vagues, elles se sont chevauchées se recouvrant en partie pour donner quelquefois un enchevêtrement de logiques et de dispositifs difficile à démêler. Au fur et à mesure que le flux des innovations par le biais des initiatives associatives ou des dispositions ministérielles autant que le reflux des réactions dans les institutions particulières de l’AIS, pénètrent dans les terrains de l’AIS, elles permettent progressivement une prise de conscience, une sortie de la méconnaissance qui peut donner corps à l’idée de l’intégration mais aussi engendrer de fortes résistances. 

Aujourd’hui, en effet, contrairement à toute attente, loin de voir progresser partout et toujours les pratiques vers l’intégration on constate de plus en plus des résistances diffuses venant des parents, des personnels enseignants et des institutions. Et ces résistances non vues ni comprises comme telles ont amené à renoncer purement et simplement au concept d’intégration lui préférant la notion très ambiguë d’inclusion. Cela peut nous conduire à une grave régression, on peut l’éclairer à la lumière de l’approche anthropologique.

II B Inclusion et besoins spécifiques : des notions à critiquer 

Les résistances à l’intégration se manifestent tant sur le plan individuel qu’institutionnel : projets d’intégration individuels brutalement interrompus, freins à la création de dispositifs, méfiance des parents d’élèves ou au contraire absence de solutions institutionnelles aux besoins des élèves et des parents, carence de formation des personnels spécialisés ou non … La liste est ouverte et l’abondance d’exemples malheureux dans les faits surprend au regard du progrès marqué dans la législation.

Faute de pouvoir et de savoir comprendre ce mouvement diffus de résistance à l’intégration, souvent camouflé dans l’invisibilité des pratiques et dénié, diverses instances, internationales, nationales associatives et institutionnelles ont préféré évacuer purement et simplement la notion même d’intégration. 

II C L’inclusion, une notion inquiétante

Ce nouveau terme emprunté à l’anglais, accrédite une espèce de radicalité, en prétendant que le modèle de l’intégration s’est essoufflé. La symétrie entre exclusion et inclusion (etym : faire sortir d’un espace clos ou y faire rentrer) semble évidemment manifester une action très positive puisque contraire au rejet de l’exclusion …

La notion d’intégration comparativement n’est pas aussi claire sur le plan sémantique, elle n’a pas d’antonyme symétrique, elle semble bien plus complexe. 

Complexité, pourtant qui lui confère une portée plus juste sur le plan anthropologique, elle met, à mon avis, bien mieux en lumière la réalité relationnelle qui doit être recherchée : un mouvement à la fois respectif et réciproque entre un individu qui s’intègre et un milieu qui l’intègre. Il y a une notion d’interaction, de rétroaction, systémiques entre le milieu et l’individu ou groupe qui veut s’y intégrer. On y voit un processus qui opère une transformation réciproque du milieu et de l’entité qui s’y intègre ou s’y incorpore. Le milieu tout comme les candidats à l‘intégration sont alors membres actifs d’une relation qui inaugure un espace renouvelé. 

Sans oublier que l’intégration demande une transformation anthropologique qui renvoie aussi à des valeurs : rendre plus plus intégral (composition : entier, complet) et peut être même plus intègre (entier, authentique, juste). Ainsi comprise, l’intégration est un processus bienfaisant autant pour la personne intégrée qui réalise ses possibles grâce à un nouveau milieu que pour le milieu qui intègre et qui par là devient à la fois plus complet et plus juste. 
Par opposition, l’inclusion semble unilatérale, l’environnement inclut de nouveaux éléments dans un espace prééxistant, en les absorbant, les englobant, sans transformation réciproque. L’opération peut par là exercer une altération voire une aliénation sur les nouveaux éléments. On y retrouve les signifiés d’indifférenciation déjà rencontrés dans l’assimilation.

La notion d’intégration, enfin, dans ses connotations comporte d’autres traits sémantiques, très suggestifs. Ne parle-t-on pas par exemple, d’intégrer Polytechnique ou une autre grande école ? Dans l’expression, ici, il y a quelque chose d’inaugural, de l’ordre d’un rite de passage. Cet aspect sémantique indique un processus d’ordre rituel, social et sociétal, au contraire d’inclure qui me semble désigner plutôt un mécanisme, un mouvement plus amorphe qui englobe en indifférenciant. 

La notion d’intégration, par tous ses traits sémantiques, semble bien préférable à celle d’inclusion dans le contexte institutionnel et sociétal qui est le nôtre, elle répond mieux aux enjeux anthropologiques.

II D Les besoins éducatifs particuliers une notion à manier avec précaution

Cette notion (‘special needs’, encore une expression anglaise !) apparaît pour la première fois en 1980 en Grande Bretagne. Elle se généralise avec les textes de l’OCDE en 1995 et elle montre véritablement qu’on peut sortir des grandes catégories construites sur des bases médicales pour répondre aux besoins individuels, particuliers, de ceux que l’on veut éduquer et intégrer. Le programme est louable et très encourageant, car il place l’individualité de l’élève au centre de l’attention et parce qu’il revalorise l’écoute de ses besoins. Mais justement, l’approche individuelle comme le souci des besoins sont des limites sur lesquelles il importe d’insister.

Les besoins éducatifs spécifiques ou particuliers, nous introduisent dans une situation où enfin l’on chercherait à connaître et à reconnaître la singularité de l’élève. La pédagogie individualisée est une pratique positive conforme aux aspirations des pédagogues qui donnerait enfin corps au projet d’adaptation différenciée de l’école à chacun. En France, quand la notion apparaît dans la circulaire du 30 avril 2002, elle évoque les dispositifs qui vont permettre enfin de mettre en œuvre un accompagnement singulier. Un bilan individuel avec dépistage, diagnostic et évaluation des compétences : initiatives tout à fait positives qui nous renvoient au souhait d’une pédagogie clinique de l'aide individualisée. Mais comme toujours il faut prendre garde aux ambivalences de l’individualisme, il s’agit de saluer sa face lumineuse : le respect de la singularité mais aussi de se méfier de sa face obscure : l’isolement, le quant à soi. Cette dérive de l’individualisme, que le sociologue Robert Castel
 dans sa judicieuse critique de la démocratie, appelle l’individualisme négatif avec les maux actuels de la rupture du lien social, et l’indifférence à l’autre, n’épargne pas l’école. Le projet devrait pouvoir en pallier les inconvénients. Mais là encore cela demande d’être attentif aux notions.

L’antidote à l’individualisme négatif c’est l’émergence de la personne. La notion de personne est bien distincte de celle d’individu, elle signifie le sujet qui aspire à une véritable dignité et autonomie singulières mais vécues dans la relation et dans la solidarité avec l’autre. La prise en compte des besoins éducatifs particuliers pour ne pas isoler l’élève doit se faire au sein de pratiques éducatives attentives à l’émergence de sa personne dans la relation, la coopération et la solidarité.

La notion de besoin elle-même doit être critiquée dans ses ambivalences. Incontestablement, il parait souhaitable de se soucier des besoins éducatifs particuliers des élèves afin d’y répondre dans une démarche différenciée. D’autant plus que la notion grâce aux travaux du psychologue américain Abraham MASSLOW ne peut plus être entendue de manière restrictive, simplement limitée aux besoins matériels élémentaires et physiologiques. MASSLOW a dessiné la pyramides des besoins. Il y a des besoins premiers : respiration, alimentation, élimination, maintien de la température, repos, sommeil, activité musculaire et neurologique, contact corporel, sécurité. Mais ‘l’homme ne vit pas que de pain’, au-delà de ces besoins fondamentaux d’autres sont essentiels, comme le besoin de cohérence, d’appartenance, de reconnaissance, de stabilité affective, d’amour et d’estime, de réalisation personnelle. Le besoin d’être écouté, compris, estimé des autres, de faire partie d’un groupe, d’avoir un statut et une identité reconnus, de sentir posé sur soi un regard positif sont particulièrement vifs chez ceux qui se sentent marginalisés. A condition qu’ils ne s’expriment pas dans le ressentiment, le rejet des autres, dans une attitude victimaire et haineuse, ils doivent être pris en considération. Que la société et l’école veuillent prendre en compte ces besoins fondamentaux et particuliers des personnes en difficulté ou en situation de handicap est une excellente nouvelle. Le besoin de réalisation de soi, chez les élèves en situation de handicap passe par leurs besoins éducatifs. Les besoins éducatifs particuliers sont ceux qui permettent à chacun selon ses particularités de vivre ses besoins éducatifs fondamentaux :

-Avoir accès aux principaux savoirs académiques et méthodologiques et pouvoir leur donner sens en se les appropriant

-Conquérir l’estime de soi en développant des valeurs, un projet personnel pour donner du sens à sa vie. Trouver sa place comme sujet auprès des autres

-S’intégrer dans une société démocratique en tant que citoyen et comme une personne c’est à dire comme un sujet en relation de solidarité avec l’autre et particulièrement avec l’autre comme tiers (celui qui est toujours un peu plus lointain, qui est toujours plus difficile à reconnaître).

Mais malgré l’importance des besoins qui culminent finalement avec celui de la reconnaissance de sa dignité de personne, n’oublions pas que l’homme, pour le meilleur et pour le pire est surtout un être de désir.

Pour le meilleur parce que selon l’étymologie (désir vient de sidera lat. les astres, les italiens disent desiderio) trouver son désir c’est sortir de la sidération (où l’on est fasciné par les étoiles, les stars ?). Celui qui a trouvé son désir c’est celui qui est en phase avec lui-même parce qu’il est sorti de la fascination par l’autre. Mais avant de trouver son désir propre, l’humain imite inévitablement le désir des autres, ce qui ne va pas toujours sans aléa ni obstacles.

Trouver son désir qui permet enfin d’être soi-même auprès des autres dans une dynamique d’autonomisation et de solidarité est le fruit d’un long processus d’éducation. Mais le désir, dans ses caractéristiques mimétiques largement étayées par l’anthropologie, offre de nombreux de pièges. Explorer rapidement les principales hypothèses de l’anthropologie mimétique contribuera là éclairer mieux les résistances à l’intégration et les défis de ce modèle relationnel et social. 

III approche anthropologique de l’intégration et des résistances à l’intégration

Pour mieux comprendre les formidables enjeux des notions, il faut effectivement se reporter à l’approche anthropologique mimétique qui permet de déconstruire les processus de la violence dans nos sociétés sous leurs deux principaux visages : la violence sacrificielle qui ségrégue mais aussi la crise indifférenciée. La déconstruction du concept de handicap est particulièrement éloquente sur ces deux faces de la violence qui menacent notre société : différenciation ségrégative ou indifférenciation massificatrice. L’approche anthropologique permet de mieux comprendre mais aussi de mieux agir : par contraste avec ces deux impasses, on saisit mieux l’alternative véritable, celle de l’identification des personnes comme seule issue à la violence.

L’approche anthropologique que je développe, s’inspire de l’anthropologie mimétique de René Girard et des analyses de l’anthropologie du sacré : elle s’appuie sur trois hypothèses :

-Le désir mimétique engendre une violence indifférenciée, 

-le mécanisme du bouc émissaire contient cette violence et fonde un ordre culturel différenciateur. 

-On ne peut sortir de ces deux phases cycliques de la violence et du sacré que par un ordre juste et égalitaire, fondé sur le respect et la différenciation des personnes.

III A Le désir mimétique, clé pour comprendre l’évolution et la violence de l’humain 

Pour l’anthropologie développée par les travaux de René GIRARD, les caractéristiques mimétiques du désir sont l’explication de la violence endémique qui surgit en permanence de la relation humaine. Plus encore que les autres animaux, l’humain mime et singe les membres de son entourage. Son mimétisme ne se borne pas à être comportemental et extérieur, il vise l’intimité même du désir de l’autre. La néoténie de l’homme, sa grande prématuration, qui le fait naître désarmé et impuissant, à la merci des adultes, lui impose une longue enfance et un temps d’apprentissage supérieur à celui de toute autre espèce. L’enfant imite les adultes de la famille ou du clan qui le protègent et le dominent. Plus tard, chacun plus ou moins consciemment, aura besoin de poursuivre cette référence à des modèles (les mêmes ou d’autres) à qui il vouera admiration et passion. Les modèles du désir à qui il s’identifie lui commandent non seulement de faire ou d’avoir comme eux, mais même de vouloir ou d’être comme eux. Chacun puisera ses modèles dans son voisinage mais aussi dans la religion, dans les mythes ou la littérature, l’histoire, la politique, les médias, la sphère de la mode et de la consommation. 

Ce désir d’imiter l’autre dans ce qu’il fait, dans ce qu’il possède, dans ce qu’il est, dans ce qu’il veut, est très ambivalent : il permet de comprendre l’humain dans ses plus hautes capacités d’apprentissage (artistique, spirituel, moral, intellectuel, technologique, etc) autant que dans son immense aptitude à la violence. Le désir mimétique est susceptible de susciter une rivalité permanente entre les êtres qui va provoquer une violence interpersonnelle et même intrapersonnelle très difficile à résoudre pour toutes les sociétés. Tous les hommes sont mimétiques mais chacun a le choix de ses modèles et de ses désirs : plus ou moins proches et susceptibles d’engendrer la rivalité ou plus ou moins élevés.

La contagion mimétique de la violence dérive très vite sur la violence réciproque indifférenciée qui a été très destructrice hier et aujourd’hui encore pour bien des groupes et des sociétés. Le conflit interminable et meurtrier de tous contre tous a très vite amené les humains à se réconcilier sur le dos d’un seul, individu ou groupe, dans une régulation salutaire pour les sociétés mais qui reste violente.

III B Le bouc émissaire au fondement des sociétés traditionnelles

Selon René GIRARD, les sociétés en proie à la crise mimétique indifférenciée avec conflit de tous contre tous ne résistent pas et sont rapidement détruites. Les sociétés qui ont su résister ont toutes du recourir au mécanisme régulateur du bouc émissaire : la violence détournée contre un seul individu ou groupe rassemble les antagonistes et opère une sorte d’unanimité réconciliatrice. La foule se rassemble contre un seul qui cristallise toute la violence distribuée un instant auparavant dans l’ensemble de la communauté : toutes les antagonismes divergents vont désormais converger vers une unique victime émissaire
. D’abord occasionnelle cette ‘union sacrée’ est progressivement et solennellement reconstituée pour donner les rites sacrificiels cérémoniels, chaque fois moins violents, qui auront pour vocation explicite de reproduire l’accord unanime. Au fondement des sociétés traditionnelles, le mécanisme réconciliateur de la victime émissaire transfigure la violence unanime en sacré. La violence fondatrice paraît plutôt bénéfique car elle ‘contient’ la violence, limite ses ravages et permet un nouveau départ : elle fait basculer la violence indifférenciatrice dans le régime de la violence différenciatrice. Le sacré (sacer : étym. mise à part à l’écart qui procède du sacrifice : sacer facere) résulte d'un processus violent d'éradication de la violence intersubjective et sociale, aux dépens d'une victime émissaire. Il va s’attacher à restaurer l’ordre sacrificiel différencié par les piliers sur lesquels il repose que sont les interdits qui séparent et protègent de la rivalité, les rites qui rassemblent en commémorant l’éviction victimaire et les mythes qui la taisent et la travestissent pour fonder l’unanimité dans la communauté réconciliée. La violence rivalitaire et chaotique de la crise indifférenciée est alors endiguée par une autre forme de violence, sacrificielle et institutionnelle qui opère par des interdits et des rites qui constituent le religieux (de religere : relier), le lien social. 

Si l’hypothèse du désir mimétique, avec celle du sacrifice comme mécanisme fondateur de la société lui sont très propres, l’auteur de La violence et le sacré rejoint cependant dans la compréhension de la société, d’autres grands penseurs de l’anthropologie du sacré. 

III C Le système culturel est un système sacrificiel dont les piliers sont les rites et les interdits

Pour DURKHEIM
 l’homme est un animal social: il a pu s’humaniser grâce aux rites et aux interdits (prescriptions et proscriptions qui fonctionnement comme des limites protectrices) qui composent la culture comme système sacrificiel et ‘le social c’est le sacré’. En se réconciliant sur des victimes et en projetant sur certains boucs émissaires notre violence essentielle et fondamentale, nous pouvons vivre en paix et fonder la culture avec ses institutions qui reposent sur des rites et des interdits. L’homme est un animal cérémoniel, religieux, grâce aux rites sacrificiels qui créent du lien entre lui et les autres, lui et le cosmos, lui et l’au-delà, il peut construire le social, les concepts et lui-même dans son identité. Les sociétés traditionnelles sont très attachées au système religieux (cultuel et culturel) pour les rites qui évoquent toujours et récapitulent toujours de près ou de loin le sacrifice fondateur et réconciliateur. C’est ce que Marcel MAUSS
 (autre grand nom de l’anthropologie du sacré, et neveu d’Emile DURKHEIM) rappelle: le rite par excellence est le sacrifice et tous les autres s’y réfèrent. Mais elles ont aussi besoin des interdits qui séparent les individus et qui offrent un rempart contre le désir mimétique qui s’alimente de la confusion des places et emballe de nouveau la fièvre mimétique qui a détruit la société. Les sociétés traditionnelles sont des sociétés ‘sacrales’ (DUMONT) 
 basées sur un ordre hiérarchique de séparation et de ségrégation. La violence de cet ordre ségrégatif fondé sur des victimes est critiqué à juste tire par les sociétés modernes qui aspirent à plus d’égalité et de justice.

III D Les sociétés traditionnelles ont besoin d’un ordre différenciateur 

Les sociétés traditionnelles respectent minutieusement de nombreux interdits, non seulement les interdits qui peuvent encore nous sembler légitimes (par exemple l’interdit de tuer ou l’interdit de l’inceste qui protègent les familles et les sociétés des violences et des vendettas interminables) mais jusqu’aux plus absurdes ou injustes. L’anthropologue de l’Inde Louis DUMONT dans un de ses plus fameux ouvrages Homo hierarchicus a décrit les interdits de cette société de castes où par exemple l’ombre de l’intouchable ne doit pas effleurer le repas du brahman. C’est l’obsession de l’indifférenciation et de la rivalité violente qu’elle engendre qui rend indispensable les rites et les interdits séparant méticuleusement les groupes. En limitant toute mobilité sociale et toute aspiration individuelle, en transformant l’identité de la naissance (sexuelle, sociale, clan ou caste professionnelle) en destin irrévocable, les sociétés de castes ou d’ancien régime éliminent tout risque de désir mimétique entre les individus et les groupes. Chacun finalement doit se contenter de sa place sur l’échiquier social de départ, l’ordre social différencié est stable, le désir mimétique et la rivalité des aspirations individuelles liée à la mobilité sociale, sont contenus. La revendication d’égalité et de justice sociale qui anime les sociétés démocratiques n’effleure même pas les sociétés sacrales qui n’y voient que menaces de chaos. 

On peut voir aujourd’hui encore que de nombreux pays fondés sur les séparations ségrégatives entre les rôles sexuels et sociaux craignent la ‘contagion’ avec les pays démocratiques comme d’une ‘peste’ qui viendrait ronger de l’intérieur l’ordre différenciateur de la tradition. Dans ces sociétés traditionnelles, l’ordre est fondé sur des séparations très profondes. Toucher à la division sacrale homme/femme fait très peur, car c’est annonciateur de grandes transformations pour la famille et les autres institutions sur lesquelles reposent la société. Outre la simple remise en cause du pouvoir et de la domination de ceux qui l’ont capturé, cela est vécu comme annonce de ravages catastrophiques, ils sont prêts à tout pour le défendre. L’approche anthropologique nous donne des clés pour comprendre une bonne part des problèmes géopolitiques actuels.

Les sociétés sacrales contiennent bien la violence indifférenciée mais elles reposent sur une violence différenciatrice profondément injuste et inégalitaire que nous ne pouvons plus accepter.

III E Pourquoi les sociétés modernes sont-elles indifférenciatrices ?

René Girard et Louis Dumont, chacun à sa manière, ont montré que la revendication radicale d’égalité et de liberté venait du judéo-christianisme. Sans qu’elles soient toujours moins visiblement violentes, les sociétés qui se sont inspirées du judéo-chrétien ont progressivement tenu compte de la critique du sacrifice violent (« non pas les anathèmes mais un cœur pur est le sacrifice qui plait à Dieu » chante le psalmiste). Et elles ont été conduites progressivement à critiquer la ségrégation, depuis l’origine chez Paul
 (« Il n'y a ni Juif, ni Grec, il n'y a ni esclave ni homme libre, il n' y a ni homme ni femme, car tous vous ne faites qu'un dans le Christ Jésus »-Gal 3, 28). Le relais de la revendication égalitaire et individuelle a été pris avec plus ou moins de bonheur, dans l’histoire par divers courants et auteurs, puis par la philosophie des Lumières et des Droits de l’Homme. Nos sociétés modernes en sont les héritières et elles demandent pour chacun une égale dignité des personnes, quelles que soient les différences de sexe, d’appartenance sociale ou ethnique, de santé, etc. …

Les sociétés modernes démocratiques sont beaucoup moins hiérarchiques (les hiérarchies modernes ne postulent pas de différences ontologiques entre les individus) et ségrégatives. Elles souhaitent en droit, même si dans les faits elle n’y parviennent pas toujours, éliminer la violence différenciée du social. Mais elles sont confrontés à l’autre violence, celle de l’indifférenciation qui provoque un emballement ravageur de la rivalité mimétique, et les maux de l’individualisme négatif avec la rupture du lien social. 

III F La violence indifférenciée de l’homo aequalis
C’est encore l’anthropologue Louis DUMONT qui montre dans ses excès, la violence indifférenciée de l’homme égalitaire. Selon l’auteur, les violences des totalitarismes nazi et stalinien du XXème siècle seraient principalement dues à l’exacerbation de l’égalitarisme. La promiscuité rivalitaire envieuse de tous contre tous en temps de crise économique, peut déclencher par régulation, en instrumentalisant le ressentiment des masses, les pires retours au mécanisme émissaire. Il suffit alors de maximiser une petite différence (le handicap, la race, la préférence sexuelle, la religion, la classe, etc.) pour désigner les victimes. René Girard confirme : l‘indifférenciation critique produit inévitablement le retour cyclique du sacré archaïque d’autant plus violent qu’il est exacerbé et qu’il n’est plus contenu par les rites des institutions cultuelles et culturelles. La violence indifférenciée massificatrice a secrété une crise économique, sociale, politique qui s’est résolue par le rejet de boucs émissaires politiques et sociaux susceptibles de ressouder l’unanimité contre eux. N’oublions pas que les principales expulsions de victimes dans le nazisme se faisaient sur des critères racistes et classistes dans le stalinisme, mais que les personnes handicapées ont toujours été des cibles de choix.

Cet éclairage de l’anthropologie du sacré nous permet de mieux comprendre pourquoi dans les sociétés traditionnelles il y a une séparation ségrégative du social et comment dans les sociétés modernes qui veulent effectivement reconnaître l’égalité et la liberté de chacun, on peut déplorer les impasses de l’indifférenciation avec ses emballements terribles de violence généralisée. DURKHEIM
 dans son ouvrage sur le suicide précise encore les formes de cette violence indifférenciatrice. Lorsque les formes religieuses du social (que ce religieux soit confessionnel ou laïque comme dans les premiers temps de la République) avec des rites et interdits forts, elles exercent une pression hétéronomique sur les individus. Mais lorsque les rites et les interdits baissent, dans les sociétés modernes en voie de déritualisation, on ne débouche pas forcément sur une autonomie pacifiée pour les individus. On est alors le plus souvent dans une forme d’anomie (privation de règles et absence de repères) qui provoque une montée de la violence interpersonnelle et même intrapersonnelle avec l’angoisse, l’anxiété, la haine de l’autre et de soi, qui caractérisent les sociétés en crise des différences. 

Nous sommes à l’évidence aujourd’hui dans une telle crise, c’est dans ce contexte que nous pouvons comprendre les résistances à l’intégration.

III G Les résistances à l’intégration 

En effet, la crise indifférenciée aujourd’hui accroît une grande violence et un grande anxiété dans le social sur le plan national et international, avec la dérégulation des grandes institutions (famille, école, entreprise, marché, église, état, etc.). Chacun se sent menacé dans son identité sexuelle, parentale, professionnelle, politique, religieuse, nationale etc. L’anxiété est d’autant plus forte que l’on ne peut pas mettre de mots sur ce qui la produit. Car les modèles théoriques actuels ne laissent pas voir la crise des différences que seule l’approche anthropologique permet de repérer et d’analyser.

Mon hypothèse est que cette réalité de l’indifférenciation est d’autant plus menaçante qu’elle est déniée et qu’elle entraîne actuellement malgré les discours vertueux, un retour plus ou moins honteux mais effectif à la ségrégation et au rejet de l’altérité. Ce phénomène de régression est regrettable car il est injuste mais en plus il est faux : il ne peut plus restaurer de formes stables il ne peut que déboucher sur la réactivation des violences réciproques. Mais il est cohérent avec les mécanismes anthropologiques du cycle de la violence et du sacré. Les mécanisme de rejet et de résistance obstinée à l’intégration seraient encore exacerbés par l’inclusion assimilationniste dans un grand tout global et indifférencié.

Aujourd’hui, malgré les discours et les objectifs affichés d’intégration, chacun sait que faute de moyens et de formation c’est plutôt l’amalgame et l’indifférenciation qui prévaudront sur les terrains avec les désagréments qui s’ensuivront, c’est pourquoi il résiste de manière plus ou moins cachée.

III H Mais comment sortir de la différenciation ségrégative sans sombrer dans l’indifférenciation ?

Une compréhension hâtive de l’approche anthropologique, en renvoyant dos à dos les deux faces de la violence sociale, pourrait porter au pessimisme voire au nihilisme. Ne serions nous pas condamnés à choisir entre l’indifférenciation des individus et la nostalgie d’un ordre injuste fondé sur la différenciation ségrégative ? Il me semble que loin de nous réduire à l’impossible choix entre ces deux fausses alternatives également nocives, l’approche anthropologique nous montre que ces deux phénomènes ne sont que les deux phases d’un même processus cyclique celui de la violence et du sacré.

Par contraste, on peut voir alors l’issue et l’alternative radicale : permettre une véritable différenciation des personnes, singularités intégrées avec leur différentiel dans un ensemble de valeurs solidaires partagées. Ce souci apparaît clairement dans les indications ministérielles actuelles concernant l’accompagnement différencié des personnes en situation de handicap à partir d’une analyse et d’une prise en compte de leurs besoins éducatifs particuliers. On peut y voir une louable dynamique qui va dans le bon sens, à condition d’avoir su auparavant déconstruire pour mieux les neutraliser les représentations archaïques et sacrificielles de la notion. A condition encore de créer à chaque instant une véritable fabrication de l’intégration : un agir communicationnel de la personne au cœur des institutions du social.

III I Le handicap un mot décidément éloquent et révélateur

On a beaucoup écrit sur l’anthropologie du handicap (voir par ex. les travaux de Henri-Jacques Stiker) et sur l’étonnante sémiologie aux riches significations du terme. Ce mot mystérieux se prête particulièrement à la grille interprétative de l’anthropologie mimétique, il lui offre même une véritable scène phénoménologique. En effet, on retrouve dans ses connotations sémantiques de nombreux traits qui nous renvoient aux processus de la rivalité mimétique égalitariste, et de l’éviction–sélection du bouc émissaire. 

Venant du domaine des jeux turfistes, le terme apparaît avec insistance dans le champ sanitaire et social à un moment précis de l’histoire, et en un lieu géographique (Irlande et Angleterre) où le capitalisme prend son essor avec le déchaînement de la compétition sur le plan social. Désormais, le social est un champ de course à l’excellence dans lequel les rivaux de l’égalité vont avoir à se mesurer les uns aux autres. Mais le contexte de la compétition turfiste ou du golf apporte une signification ‘d’égalisation des chances’ entre des concurrents rendus ainsi plus comparables entre eux. Le handicap c’est le plus que l’on va mettre sur le dos du meilleur cheval pour compenser, c’est encore l’harmonisation entre les candidats et leurs épreuves. Dès le départ, la notion serait liée à un souci d’équité, au-delà d’une égalité strictement arithmétique, on parlerait aujourd’hui plutôt de discrimination positive, ‘donner plus à ce qui ont moins’. On souhaite que le terme de handicap ayant une valeur tout à fait positive remplace vertueusement les termes négatifs et dépréciatifs antérieurs (invalides, infirmes, déments, débiles, etc.).

Malheureusement le terme fonctionnera très vite de manière ambivalente et stigmatisante : effectivement ne lui retrouve-t-on pas très vite le même destin sémantique que le mot tare. La tare comme le handicap désigne un poids que l’on ajoute pour égaliser les pesées. Or l’usage vire vite au négatif : être taré ou handicapé est carrément stigmatisant. La positivité de la discrimination est instable toujours menacée par son ombre. Les mots comme le bon vin, tournent à l’aigre et dévoilent vite les ambivalences et les instabilités anthropologiques dont ils étaient porteurs. 

Ce trait sémantique de surcharge pondérale présent dans le terme de handicap mérite l’attention, il nous permet de faire le lien avec d’antiques représentations sacrificielles. L’allusion turfiste à l’animal qui porte un poids sur le dos évoque bien sûr le bouc émissaire. 

A l’origine l’expression désigne un rituel expiatoire judaïque : la communauté se libère de ses péchés en les chargeant sur le dos d’un bouc envoyé dans le désert. GIRARD, MAUSS et d’autres anthropologues, nous montrent que le bestiaire de l’animal chargé des fautes pour expurger la communauté de tout ce qui la pollue est abondant dans toutes les cultures. On retrouve même un cheval émissaire en Inde. Il s’agit d’un rituel sacrificiel, pour se débarrasser de la violence endémique du groupe. Aujourd’hui l’expression est passée dans le langage courant, de façon très judicieuse et éloquente, pour désigner celui qui va payer pour les autres. L’expression dévoile le mécanisme sacrificiel dans ses ressorts sociaux. L’évocation sacrificielle nous replonge dans le souvenir de pratiques anciennes où les enfants malformés étaient exposés aux carrefours, sacrifiés sur les autels des divinités comme Moloch-Baal dans le pourtour du bassin méditerranéen. 

On retrouve ce sacrifice des personnes handicapés dans de nombreux mythes particulièrement dans le mythe d’Œdipe. Œdipe en grec signifie celui qui a les pieds gonflés et dont on peut supposer qu’il avait été exposé de manière propitiatoire. Freud a donné une lecture intéressante d’Œdipe mais celle de GIRARD va beaucoup plus loin. Freud interprète le mythe comme révélateur d’un désir universel chez l’enfant prendre la place du père, le tuer pour épouser la mère. Pour l’anthropologue démystifier le mythe c’est aller au-delà de ce qu’il dit, comprendre ce qu’il cache et tait. L’inceste et le parricide ne donnent pas le sens caché du mythe, ils ne sont que les thèmes explicites. Selon René GIRARD, ils sont les accusations, les prétextes du lynchage de la communauté. Derrière le thème exhibé, il faut voir l’anathème bien camouflé. Œdipe est probablement un pharmacon (victime d’un rituel sacrificiel courant dans la Grèce antique) étranger et infirme, il a sans doute conquis un pouvoir excessif après avoir échappé à l’élimination du groupe dans son enfance. Il est accusé des pires maux qui menacent la communauté : le parricide et l’inceste, deux maux particulièrement indifférenciateurs puisqu’ils conduisent à la confusion des générations. 

L’interprétation psychanalytique reflète le discours mythique, à la différence de la déconstruction anthropologique qui montre ce qu’il occulte. L’analyse anthropologie peut dévoiler la violence sacrificielle au cœur des mythes fondateurs et montrer la prégnance de ces conceptions archaïques au sein de nos pratiques actuelles. Le terme de handicap est un vocable éloquent que l’approche anthropologique fait aisément parler.

Conclusion

L’analyse sémiologique et la critique conceptuelle sont les outils indispensables, en cette période de transition pour constater le travail opéré par les politiques de l’AIS dans les institutions et les représentations, comme pour discerner les confusions qui demeurent. Le mot de handicap comme celui d’intégration sont de bons indicateurs pour jalonner le chemin parcouru et de celui qui reste à faire. 

Nos sociétés démocratiques égalitaires et soucieuses de justice souhaitent à juste titre apporter une aide adéquate et équitable à ceux qui par leur santé, leurs difficultés physiques ou mentales en ont davantage besoin. Les notions de besoins éducatifs particuliers et de personne en situation de handicap marquent un vrai progrès en appelant à redoubler d’attention pour la personne dans sa dignité et sa singularité. Le handicap ne doit plus être absolutisé ni imputé exclusivement à celui qui en est affecté, il devra être considéré comme résultant largement du contexte social et relationnel. La personne ne doit pas disparaître derrière le handicap. Le regard de chacun, valide ou non, est renvoyé à sa responsabilité sur la qualification et la reconnaissance des personnes dans l’agir social.

Nous devons saluer dans ces concepts, ces textes et ces résolutions, l’intention évidente d’améliorer la vie des personnes et de promouvoir des institutions plus justes. Mais pour louables qu’elles soient ces législations resteront des vœux pieux tant qu’elles ne s’accompagneront pas de moyens effectifs et tangibles pour changer les habitudes, les pratiques et les mentalités. Tant qu’elles ne prendront pas toute la mesure des représentations et des résistances qui prévalent elles risquent fort de s’avérer aussi peu efficientes qu’un cataplasme sur une jambe de bois

L’intégration véritable demande une transformation réciproque des attitudes relationnelles du candidat à l’intégration autant que du milieu qui intègre dans le respect des singularités comme des ressemblances.

Or nos sociétés et nos institutions modernes confondent, aujourd’hui comme hier, l’intégration avec des situations d’amalgame indifférenciateur. Sans souci des besoins particuliers et fondamentaux, sans véritable différenciation pédagogique et éducative, l’amalgame de la massification provoque l’inquiétude des enseignants, des parents et des élèves, il engendre l’échec et la violence scolaires. Il y a tout lieu de craindre que les notions d’inclusion et d’école inclusive ne viennent à leur tour, encore accroître la confusion et l’indifférenciation dans les pratiques, offrant alors la caricature de ce que pourrait être une réelle démocratisation de l’institution scolaire. Quand l’autre se rapproche dans un espace où les individus se mêlent sans distinctions et sans médiations entre eux, chacun se sent menacé dans son identité. Dans l’école et la société anomiques, chacun se sent hanté par l’autre dans la promiscuité. Lorsque la confiance et la conscience de sa propre singularité sont perdues la peur irrationnelle de l’autre et de la contagion l’emporte et l’on se tourne alors vers les anciens mécanisme de rejet et de ségrégation. 

C’est pourquoi aujourd’hui, malgré les discours progressistes que chacun pourtant reconnaît comme légitimes, les vieux réflexes de rejet, d’éviction de ségrégation loin de disparaître, réapparaissent avec force. 

Devant ce gâchis, il est urgent de sensibiliser les enseignants à l‘approche anthropologique pour leur permettre de comprendre la signification des notions et de maîtriser les outils pédagogiques, didactiques, éducatifs qui différencient les élèves comme sujets singuliers. Qu’ils travaillent dans l’AIS ou non, les enseignants doivent apprendre à créer une relation d’écoute, de reconnaissance et de qualification réciproque dans le travail en classe pour aider les élèves à émerger comme personnes autonomes, pour devenir des artisans de l’intégration. Cela devient l’agir relationnel de la personne dans lequel ils définissent leur propre identité professionnelle.

Saurons-nous concevoir de nouvelles modalités de la formation pour être à la hauteur des défis actuels ? La tâche s’avère ardue, mais sans la déconstruction anthropologique elle est tout simplement impossible. 
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